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Contexte
En 2021, le département des Hautes Pyrénées (CD65) a réalisé des «nuits de la thermographie » dans chaque 
EPCI du département; pour la CATLP cette soirée a eu lieu en novembre à Séméac.

Fort de cette expérience, les élus communautaires ont choisi de créer une nouvelle action du Plan Climat Air 
Energie Territorial (PCAET) en 2022 en développement ce concept de « nuits de la thermographie » en 
l’étendant à l’ensemble de son territoire. Ces 11 animations ont été con�ées au Centre d’Initiatives Pour 
l’Environnement Bigorre Pyrénées (CPIE) et ont permis d’expliquer les économies d’énergie à 141 participants 
(communes : Aspin en Lavedan, Aureilhan, Bénac, Bernac-Debat, Horgues, Laloubère, Lamarque-Pontacq, 
Lourdes, Odos, Ossun et Tarbes).

Au vu du taux de satisfaction de ces participants, l’opération est renouvelée en janvier-février 2023 par les 
« soirées d’économies d’énergie » où nous abordons les thèmes des économies d’énergie et des écogestes 
Le CPIE Bigorre Pyrénées anime ces soirées qui recherchent les objectifs suivants : 

• Sensibiliser aux principales sources de déperditions énergétiques d’un logement via la thermographie,

• Faire comprendre l’intérêt de rénover son logement,

• Faire comprendre l’intérêt de mettre en place des éco-gestes pour faire des économies d’énergie,

• Savoir à qui s’adresser pour béné�cier de conseils objectifs sur la rénovation énergétique et les aides 
associées.
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déroulé des soirées
L’animation débute à 18h30 pour une durée d’environ 1h30 et se passe en trois temps :

1- Présentation des enjeux énergétiques dans un logement. 
L’enjeu principal est d’apporter une clé de compréhension sur les principaux postes de 
consommation d’énergies et d’expliquer comment se protéger du froid a�n de réduire ses 
consommations d’énergie. Pourquoi rénover 
son logement ? Comment établir un bon 
diagnostic des déperditions thermiques du 
logement ? Comment fonctionne la caméra 
thermique ? Il est également présenté les aides 
et les acteurs de la rénovation énergétique. Ce 
1er temps a lieu dans une salle communale ; 
deux diaporamas sont présentés ‘CATLP, CD65 
et CPIE).

2- Balade avec une caméra thermique. 
Le CPIE mène ensuite une balade dans les rues 
avoisinantes du lieu où les explications ont été 
fournies pour détecter les pertes de chaleur 
des maisons/bâtiments. L’objectif est d’étudier, 
à l’aide d’une caméra thermique, les façades 
des maisons pour visualiser les défauts 
d’isolation et les fuites d’énergie et de repérer 
les passoires thermiques 

3- Décryptage et écogestes.
La soirée se termine pour les participants par 
un décryptage des clichés thermographiques 
sur grand écran avec la mise en évidence des 
ponts thermiques, des solutions à apporter et 
la présentation de di�érents matériaux isolants 
et de leurs performances. Le CPIE présente 
ensuite les écogestes à adopter au quotidien 
pour limiter ses consommations au travers de 
jeux ou autres documents pour détecter les 
sources de gaspillage.
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bilan intermédiaire

soirées à venir contacts

127 personnes ont participé aux 8 soirées déjà réalisées depuis le 25 janvier dernier (communes : Séméac, 
Saint-Créac , Orleix, Lanne, Tarbes (Ormeau – Figarol), Salles-Adour, Angos et Soues) soit une moyenne de 16 
participants par soirée.

Les bulletins « contacts » ont été remplis par 35 participants pour que le guichet Rénov Occitanie les contacte. 

Les questionnaires de satisfaction envoyés par le CPIE après la soirée  ont été retournés par 19 participants qui  
sont majoritairement très satisfaits de ces animations.

Analyse plus qualitative :
- 72% des participants ayant complété ce 

questionnaire de satisfaction envisagent de 
réaliser des travaux de rénovation 
énergétique de leur logement.

- 89% d’entre eux prévoient de mettre en 
place des écogestes.

- de nombreux participants ont découvert 
l’existence du guichet public « 
Renov’Occitanie » au cours de la soirée et 
savent désormais qui contacter pour 
béné�cier de conseils objectifs sur la 
rénovation énergétique et les aides 
associées.

- les participants ont une meilleure connaissance des sources de déperditions de chaleur d’un logement.

Un point plus « négatif » : nous avons décalé les soirées d’économie d’énergie à janvier-février 2024 car en 
novembre-décembre2022 nous avons eu des conditions météo peu hivernales. Force est de constater que 
nous rencontrons le même problème cette année ce qui rend moins opportun l’utilisation de la caméra 
thermique, le chau�age ne fonctionnant pas ou peu
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